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Note sur la translitération

Nous avons adopté le système de translitération utilisé par l'Encyclopédie de l'Islam. Nous y avons cependant renoncé pour certains mots arabes passés dans la langue française (par exemple, « calife »), et pour certains noms propres couramment orthographiés selon un autre mode (par exemple, Nasser ou Bourguiba). Les noms et mots d'origine arabe passés dans la langue persane ou turque ont été vocalisés en tenant compte, le cas échéant, des particularités propres à ces langues. Pour ne pas dérouter le lecteur, tous les mots et notions en arabe, turc et persan ont été laissés au singulier, même lorsque le contexte exigeait la marque du pluriel.





INTRODUCTION

La réflexion sociologique a longtemps été dominée par l'hypothèse d'une modernité universelle, généralisant en tous points du monde l'expérience occidentale de développement 1. A l'époque des certitudes, cette conception s'appliquait sans difficulté à l'espace politique ; elle prétendait énumérer un grand nombre de traits qui fondaient en tous lieux la même cité, prolongeant dans le domaine du gouvernement l'uniformité prêtée aux sociétés industrielles en construction. On croyait ainsi connaître, expliquer et prescrire : le changement politique en monde musulman, comme partout hors de l'Occident, était interprété en termes de retard comblé ou creusé, de capacités insuffisantes ou de développement prometteur, de décalque réussi ou de détour dangereux...

Cette perspective est actuellement en crise et on perçoit de toute part la nécessité de l'abandonner. Les faits ont assurément eu raison d'elle : en monde musulman encore plus qu'ailleurs, la diversification des régimes et des pratiques politiques n'est plus à démontrer et mérite d'être étudiée et interprétée avec rigueur. En outre, la réflexion théorique se construit de plus en plus en fonction d'une épistémologie nouvelle qui veut concilier l'analyse sociologique et la critique implacable de l'universalité des concepts, la construction de modèles et la reconstitution d'une connaissance individualisante.
Plus profondément apparaît enfin une aspiration méthodologique qui a fait longtemps défaut : le sociologue est conscient qu'il ne peut pas éternellement régler ses comptes avec l'histoire en la rejetant purement et simplement hors de son domaine ou, pire encore, en prétendant connaître a priori son sens.

C'est sur ces bases que renaît, depuis une quinzaine d'années, une sociologie historique qui a, pour autant, les plus grandes difficultés à établir les règles de sa méthode. La partie la moins contestée de son œuvre a consisté à détruire des certitudes dont on ne voulait plus, à faire le procès de l'évolutionnisme, à remettre en cause l'hypothèse d'un changement social cohérent animant une société conçue comme un organisme ou un être de raison, et à faire le procès de concepts abusivement « faciles », comme ceux de différenciation ou de sécularisation 2. L'idée de modernité perdait d'un coup son fondement, était entièrement livrée à la critique des historiens et se trouvait tournée en dérision par la redécouverte de l'action et de la méthode individualiste, parachevant le dépeçage d'un concept qui ne pouvait survivre que dans les hauteurs de la macrosociologie, des « grandes structures », des « vastes processus » et des « comparaisons les plus amples 3 ».

L'oeuvre de destruction a été pourtant un peu rapide et a donné lieu à de coupables excès. Redécouvrir la pluralité – et la relativité – culturelle est un acquis précieux de la critique sociologique récente ; sombrer dans le culturalisme le plus absolu et dans le relativisme le plus total ne peut conduire qu'au paradoxe. Respecter l'histoire, raisonner enfin en termes de trajectoires historiques de développement, n'oblige nullement à aller jusqu'à dissoudre entièrement le concept de modernité politique. Rompre avec l'évolutionnisme conduit à donner à la modernité un ancrage historique, à appréhender les circonstances qui ont favorisé sa construction, et donc à la situer dans sa genèse occidentale ; la démarche n'empêche pas d'envisager, à partir de là, son
extension ou sa complète recomposition hors du monde occidental, bien au contraire.

D'abord parce qu'aucune collectivité sociale – culturelle ou nationale – n'est absolument fermée sur les autres et que leurs interactions permanentes se règlent en fonction de structures d'échanges et de pouvoir, organisant le système international. Qu'elles soient faites de dépendance ou d'interdépendance, les relations internationales contribuent, au moins depuis le siècle dernier, à imposer partout des enjeux communs et des règles semblables, à mettre en place des flux culturels qui favorisent l'imitation des modèles et qui limitent – ou du moins contrôlent – l'innovation. Si tous les systèmes politiques contemporains ne se ressemblent pas et épousent des formes et des contours distincts, ils ne s'opposent pas non plus totalement en tous points. Nier l'existence d'une technologie politique universelle ne signifie pas affirmer l'absence totale de techniques politiques communément partagées 4. Proclamer enfin que la modernisation n'est pas pur effet d'alignement mais suppose aussi adaptations et innovations n'interdit pas de penser les multiples composantes de ce phénomène à travers une problématique commune.

D'autant que l'histoire nous montre que le xixe et le xxe siècle ont été profondément marqués par un jeu complexe d'exportations et d'importations de modèles de développement : les premières, à l'initiative des puissances occidentales, n'ont pu que laisser des empreintes, mais les secondes, à l'initiative cette fois des élites des sociétés précisément dites périphériques, ont probablement joué un rôle encore plus remarquable. En copiant ou en adaptant, en inventant ou en rejetant, ces élites ont concouru à la formation d'une problématique générale de la modernité politique, se définissant par rapport à la modernité politique occidentale. Que les résultats de leur action s'expriment en termes négatifs ou positifs, ils s'apprécient de toute manière dans un espace théorique qu'il est possible d'unifier, mais aussi par rapport à
l'expérience historique occidentale qui les précède chronologiquement.

Encore convient-il de saisir la chance de renouvellement offerte par la redécouverte de la sociologie historique, de façon à reconstruire le problème de manière efficace. Le retour à l'histoire suggère la nécessité de repenser la modernité en deux directions : la première relève d'une sociologie de l'invention et doit viser à doter le concept d'une identité socio-historique ; la seconde relève d'une sociologie historique du transfert et de la diffusion, et cherche à établir comment le sens et les pratiques qui sont associés à la modernité politique ont été diffusés et captés à des moments différents du temps par des acteurs répondant à des stratégies et des intérêts définis. La distinction est bien entendu analytique et non chronologique, car la modernité politique ne cesse de se faire, de se construire et de s'inventer. Elle n'est guère davantage géographique ni culturelle, car on peut fort bien concevoir que, forgée en Occident, la modernité puisse être reconstruite et réinventée ailleurs.

La recherche de l'identité socio-historique du concept relève clairement de ce que l'on a appelé la sociologie historique interprétative 5. Celle-ci vise, à l'instar des travaux de R. Bendix, de C. Geertz ou d'E.P. Thompson, à rendre compréhensibles des singularités 6. Appliquer cette démarche à l'invention de la modernité politique en Occident consiste à rechercher quel sens les acteurs sociaux ont conféré à la transformation des relations politiques qu'ils ont effectuée à la fin du Moyen Age occidental, lorsqu'ils construisirent un ordre politique différencié et centralisé, rompant avec la dispersion des fonctions politiques qui dominait jusque-là. Le sens qu'ils ont donné à cette rupture et qui s'exprime en bonne partie dans la notion de via moderna, élaborée alors, permet d'interpréter les pratiques déployées par la suite sur plusieurs siècles et dont l'ensemble définit encore actuellement le concept de modernité politique.


La pertinence de la sociologie historique est ainsi de pouvoir s'interroger sur des processus de genèse conçus comme singuliers, en montrant à quelles aventures, à quelles stratégies, à quelles rationalités, ils se trouvaient associés, au sein de l'histoire occidentale. La réponse à ces questions rend indispensable le recours à la méthode comparative. La spécificité des enjeux en fonction desquels s'est construite la modernité occidentale n'est compréhensible que par la mise en évidence de ce que Theda Skocpol nomme des «contrastes dramatiques 7»: l'identité socio-historique de la modernité politique inventée, en Occident, pour sortir d'un ordre médiéval en crise n'est pleinement perceptible que lorsqu'on l'oppose à un autre ordre politique, construit dans un autre contexte, et face à d'autres enjeux, donnant naissance à une vision et une pratique du politique de nature différente ; il convient donc d'interpréter les processus sociaux qui firent l'histoire de l'Occident tant à partir d'eux-mêmes qu'en fonction de la construction du politique qui s'opérait concurremment, à l'époque médiévale, à l'intérieur des empires musulmans.

Cependant, le propre de la méthode socio-historique est de procéder par contrastes successifs, faisant intervenir la comparaison à plusieurs plans d'analyse. La modernité politique occidentale tient son identité et sa singularité de son rapport à un contexte historique et à un enjeu partagé, et surtout à une culture commune. Tel serait en quelque sorte le premier cercle. Il en est un second : la modernité politique occidentale cesse d'être singulière pour, à son tour, devenir plurielle dès lors qu'elle est analysée dans son rapport aux défis concrets que représente la construction de chacun des systèmes politiques européens. Cet autre plan de comparaison permet d'accéder à la connaissance des modernités réelles, effectivement mises en œuvre dans chaque histoire occidentale réductible à un jeu singulier, et de faire la part de ce qui relève de la modernité politique occidentale en général et des modernités occidentales particulières.
Dans cette perspective, il est pertinent d'opposer le modèle anglais et le modèle français, en fonction d'une hypothèse binaire correspondant à une construction idéal-typique solidement étayée depuis Tocqueville 8. De même convient-il de mettre en regard le modèle chrétien occidental et le modèle chrétien oriental, afin de saisir la modernité occidentale jusque sur ses frontières extrêmes ; là se mêlent ressemblances et dissemblances, là le poids des variables religieuse, sociale et proprement politique peut être d'autant mieux apprécié : on comprend que maints comparatistes montrèrent une telle prédilection pour la comparaison des modèles est-européens et ouest-européens 9.

Notre approche par comparaisons et contrastes n'a pas seulement pour effet de repérer et de désigner une modernité politique plus ou moins homogène ; elle permet aussi de dépasser l'identification pour accéder à l'analyse sociologique des transferts subséquents de modernité 10. Descriptive, elle montre ce que furent les vecteurs de ces transferts, elle interprète les actions, les stratégies et les modes de pensée qui favorisèrent la diffusion, au sein de l'Empire ottoman ou persan, d'un modèle venu d'ailleurs dont on sait qu'il était lié à d'autres histoires au sein desquelles il était déjà en tension avec la production politique. Explicative, elle permet de connaître les modalités de la greffe, d'analyser les modifications et les adaptations qu'ont dû subir les éléments de modernité importés, d'apprécier la part d'invention qui en découle, jusqu'à la construction éventuelle d'une pluralité de modèles de modernité ; plus encore, elle aide à comprendre des stratégies mises en œuvre à cet effet, les inévitables tensions qui s'en dégagent et les multiples échecs qui en dérivent.

Cette sociologie du transfert suppose une rigueur que la sociologie du développement et la sociologie de la dépendance ont souvent contrariée. Indépendant de toute loi d'évolution, le transfert renvoie à l'action politique et à la production idéologique, à un faisceau de
stratégies et de relations de pouvoir qu'il convient de dégager. Il ne relève exclusivement ni d'une volonté d'exportation ni d'une volonté d'importation, mais bien du jeu combiné de l'une et de l'autre. En outre, il ne s'apprécie pas seulement en référence au régime politique ou aux élites en place, mais aussi dans la modification en profondeur qu'il suscite au sein de chaque relation politique, et donc dans la réalisation quotidienne de la mobilisation politique des individus a.

Dès lors, la modernité politique, dans ce qui fait son identité comme dans ce qui a pu favoriser ou entraver son transfert, doit être appréhendée comme manière de penser le politique, comme façon d'aménager les relations de domination et donc de pratiquer un développement politique, comme source, enfin, de mobilisation contestataire. Des contrastes repérés à ces trois plans dépendent en même temps la possibilité d'universaliser le concept et la pratique qui lui sont associés, tout comme la faculté d'envisager des formes alternatives de modernité correspondant à chaque histoire et chaque culture.



a La sociologie développementaliste avait pu, un temps, tromper son monde en dégageant des homologies institutionnelles entre systèmes politiques du « Nord » et du « Sud » ; elle ne put jamais construire de telles comparaisons sur le plan de l'implication des individus dans l'action politique et dans la contestation.







PREMIÈRE PARTIE

PENSER LA MODERNITÉ




CHAPITRE PREMIER


Les contrastes de deux dynamiques culturelles

Le Moyen Age a été trop vite tenu pour un moment de conservation, voire d'immobilisme, alors qu'il s'impose, tant dans le monde occidental que dans le monde musulman, comme une époque privilégiée d'invention politique : c'est à cette époque qu'en Occident émerge un espace autonome du politique a et apparaît une tension profondément novatrice entre la communauté et l'individu, qu'en terre d'islam s'élabore un modèle impérial dont les dimensions et l'institutionnalisation constituaient à elles seules un défi lancé aux formes politiques déjà connues et répertoriées par les fondateurs du monde musulman. De ces deux ordres nouveaux du politique se dégagent des différences, voire des antinomies, permettant déjà de mieux identifier chacun des modèles et de suggérer les tensions qui dérivent du processus tendant à ériger le premier en modèle universel.





Aux sources médiévales de la modernité politique occidentale.

L'INVENTION D'UN ESPACE POLITIQUE AUTONOME. Jamais aucune histoire n'a été aussi fortement marquée qu'en Occident par la construction d'un espace politique clairement autonome. Confondant souvent l'hypothèse avancée par Max Weber d'une distinction de l'ici-bas et de l'au-delà, avec celle, plus exigeante, de la formation d'un espace politique différencié, la réflexion sociologique s'est probablement privée d'une des ressources conceptuelles les plus précieuses permettant de souligner l'originalité du développement des sociétés de culture chrétienne romaine 11.

L'hypothèse d'une émergence du politique hors de la religion en Occident a déjà été construite, notamment par Louis Dumont et Marcel Gauchet, mais à partir d'une histoire des idées ou des théologies 12. Elle ne prend cependant toute sa vigueur que lorsqu'on la relie aussi précisément que possible à l'histoire de pratiques sociales et d'une très singulière concurrence entre l'entreprise princière et l'entreprise religieuse, dans le contexte de rapports de forces tout à fait fluctuants.

Le message du Christ n'est certainement pas en lui-même le facteur décisif de l'aventure romaine dont nous sommes encore les héritiers. Sa mise en pratique simultanée en Empire d'Orient et en Empire d'Occident montre que la sortie du politique renvoie aux particularités de l'insertion du christianisme à Rome : celles-ci furent notamment son élaboration hors des structures impériales, qui s'est prolongée plus de trois siècles ; son insertion tardive au sein de celles-ci, qui s'est trouvée assez vite compromise par le déclin de l'Empire, et par la décomposition du jeu politique sous l'effet des invasions barbares et de la féodalisation. Autant d'enjeux qui ont très tôt conduit le christianisme antique et
médiéval à se construire comme un lieu autonome de pouvoir et à concevoir son action comme étant celle d'une organisation visant à défendre son autonomie, son intégrité et ses positions de puissance ; autrement dit, à faire alterner, au gré des conjonctures, la recherche de l'hégémonie et la résistance à un prince ambitieux. Il y avait là deux types d'action renvoyant à une même signification fixant l'ordre politique hors des frontières de l'ordre religieux 13.

Ces deux catégories de frontière et d'espace du politique, propres au christianisme romain, ne faisaient sens ni à Byzance, ni plus tard en monde musulman. Constamment contraints de se redéfinir par rapport à un jeu politique instable, les clercs valorisèrent rapidement le rôle, qui fondait leur identité propre, de gestion de la grâce divine, conformément à une autorité que Dieu leur avait déléguée. Devenant ainsi peu à peu une Église, le christianisme romain acquit progressivement les deux traits essentiels communs à toutes les bureaucraties : la spécialisation fonctionnelle (due à sa fonction sacramentelle) et la structuration hiérarchique (tenant à son organisation autour d'un pouvoir délégué par Dieu).

A la faveur de cette construction, c'était – selon Peter Brown – tout un idiome du pouvoir et de l'autorité qui se mettait en place, dès la fin du IIe siècle, correspondant à une société dans laquelle « les empereurs règnent, les évêques gouvernent » ; surtout, le pouvoir divin s'y trouve médiatisé par un nombre limité d'hommes exceptionnels que sont les apôtres, les martyrs et les saints 14. Toute une conception de la verticalité d'un pouvoir, hiérarchique et délégué, tend déjà à s'imposer, préparant le modèle étatique, annonçant l'opposition future avec la culture islamique, dans laquelle la hiérarchie n'a qu'une faible place et où la sainteté ne se conçoit que de surcroît et est faiblement codifiée.

En réalité, on saisit déjà une double constante de l'histoire de l'Église romaine. A chaque fois que celle-ci s'est
sentie menacée dans son intégrité, elle a réagi à la façon d'une organisation bureaucratique se jugeant en péril : elle redessinait les frontières qui la séparaient de l'extérieur et elle aggravait la hiérarchisation de ses rôles. Avant de tourner à un affrontement avec l'empereur Henri IV, la réforme grégorienne a marqué, au Xle siècle, la volonté de Rome de restaurer l'autonomie de l'Église face à la simonie, au jeu féodal et aux prétentions impériales 15 : elle s'est immédiatement traduite par une restauration et un renforcement du pouvoir pontifical, comme déjà sous Léon Ier, Gelase Ier et Grégoire le Grand, face aux vicissitudes du pouvoir politique, aux menaces de l'empereur d'Orient et à la prétention des monarchies nouvelles issues des invasions ; comme également, mais bien plus tard, au temps du concile de Vatican I et de la proclamation du dogme de l'infaillibilité pontificale, alors que se forgeaient en Europe les États-nations à prétention laïque.

Nul doute que cette stratégie de nature organisationnelle n'ait joué un rôle essentiel dans la construction du religieux et du politique en deux espaces distincts : la rationalité du clerc et celle du prince tendaient à se définir l'une par rapport à l'autre et, au nom de la spécificité de leur fonction mutuelle, à imposer leur autonomie. Un tel équilibre, affectant d'abord le sens que les individus donnent à leur action, n'est pas exclusif de débordements, comme l'histoire du césaropapisme ou de la théocratie pontificale vient l'indiquer très clairement. Théocratie pontificale et césaropapisme sont l'expression d'un banal rapport de forces, incitant celui qui, dans un contexte donné, capitalise le plus de ressources de pouvoirs à contraindre, voire à dominer l'adversaire. L'histoire occidentale est faite de l'alternance de l'une et l'autre de ces pratiques, selon un jeu de balancier dont la seule existence atteste bien, tranchant en cela avec les autres histoires, la réalité profonde et ancienne d'une dualité de sphères – le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel. Mais surtout, ces pratiques renvoient
à un discours de légitimation et à des modalités qui n'ont jamais abandonné cette référence dualiste. Grégoire VII inaugure au XIe siècle une ère de théocratie pontificale sans remettre en cause le domaine d'une autorité impériale en matière temporelle 16. Il laisse, après avoir excommunié Henri IV, le peuple allemand libre de choisir son prince 17.

Le pontificat d'Innocent III, qui marque au XIIIe siècle le paroxysme de cette prétention théocratique, en révèle encore mieux les limites. Arrivée au faîte d'une puissance qui ne trouvait, face à elle, que la faible résistance d'un pouvoir politique féodalisé, la papauté appuya sa stratégie théocratique non pas sur la négation d'un espace du politique, mais bien au contraire sur l'affirmation de son droit de poursuivre le prince sur son propre domaine dès lors qu'il avait péché (ratione peccati). Cette compétence tient en même temps à la qualité de vicaire du Christ que revendique le pape et à la supériorité du spirituel sur le temporel, laquelle ne ferait pas sens dans une culture moniste. C'est en fonction de ces deux qualités qu'Innocent III revendique le droit de juger les princes et d'apprécier leur capacité de servir la cause de Dieu. Il reste que cette prérogative s'inscrit dans le domaine du spirituel (sauf lorsqu'il s'agit du patrimoine de saint Pierre), que l'intrusion dans le domaine temporel est l'exception (« temporalem potestatem casualiter exercemus ») et surtout qu'elle n'est légitime que parce qu'elle s'exerce hors du domaine féodal qui ne peut être que celui du roi (« non intendimus judicare de feudo, sed decernere de peccato ») : tel est bien le sens de l'argumentation développée par Innocent III lorsqu'il justifiait son intervention dans le litige qui opposait le roi de France au roi d'Angleterre en soutenant que la querelle relevait de l'état de péché et non du domaine de la féodalité.

Ainsi, même présenté conjoncturellement comme soumis, subordonné ou inférieur, le politique se trouve-t-il toujours construit comme un espace spécifique, doté
à ce titre d'institutions propres, d'un personnel particulier. Les partisans les plus ardents de la théocratie pontificale ne cessent d'affirmer la raison d'être de juridictions temporelles, répliques dans le domaine du politique de la dynamique organisationnelle affectant l'espace religieux. Culture dualiste et culture institutionnelle trouvent ainsi leur point d'articulation le plus probant, comme l'aboutissement logique d'une stratégie d'acteurs fort ancienne 18.

C'est également à tort que l'institution impériale germanique a souvent été envisagée comme une construction extérieure à ce modèle, allant à l'encontre de la distinction du politique et du religieux. Plaidant pourtant en ce sens et défendant la thèse du Rex Sacerdos, l'historien Ullmann semble disposer d'arguments décisifs 19. L'empereur othonien se présentait effectivement comme le continuateur de l'empereur romain, détenant, à cet effet, un mandat de Dieu afin de construire l'empire chrétien et romain, l'« imperium christianum et romanum 20». A ce titre, il se définissait en même temps comme prêtre et souverain, détenteur de la puissance absolue, image de Dieu, supérieur du clergé de son empire, fondé à dire la loi et même à faire les papes. « Évêque de l'extérieur » et « évêque des évêques 21 », il se concevait comme l'unificateur de la chrétienté. Il s'inspirait d'un augustinisme politique dont la prétention était de construire la cité de Dieu sur terre, de réconcilier ainsi ce que l'évêque d'Hippone tenait pour essentiellement distinct, et donc de construire un ordre politique en fonction non plus des exigences de l'ici-bas, mais de la réalisation sur terre de la plus grande gloire du Très-Haut. Le sacré et le politique semblent ainsi à nouveau en situation de fusion, l'Église n'a plus de raison de s'ériger en monde à part, le pape perd effectivement tout rôle spécifique. La prétention va durer, puisqu'elle sera reprise par Henri IV, qui légitime son absolutisme comme directement concédé par Dieu : le politique reste divin par nature, et apparaît plus proche
que jamais de l'idée souvent galvaudée d'une monarchie de droit divin 22.

La réalité de cette prétention n'est pas en cause et permet incontestablement de mieux comprendre les formules de légitimation du pouvoir qui avaient cours. L'erreur est cependant de donner à la notion de Rex Sacerdos une extension qu'elle n'avait pas, en la présentant comme concurrente d'une construction différenciée du politique et en la rapprochant de modèles de dissolution du politique dans le sacré, tels qu'ils caractérisent les autres cultures – simultanément en monde islamique, plus tard en monde protestant. La preuve en est que cette prétention impériale, loin de créer un consensus, devint très rapidement un enjeu majeur de conflit. La querelle des Investitures serait déjà en soi incompréhensible si elle n'exprimait pas la prétention du religieux à se reproduire, lui aussi, dans un espace autonome ; mais, sans attendre le XIe siècle, force est de constater que toute l'histoire impériale germanique fut celle d'une tension entre le pape et l'empereur, c'est-à-dire qu'elle fut marquée par la dualité fondamentale du religieux et du politique. Karl Morrison note avec pertinence que l'histoire de la chrétienté à l'époque impériale restait celle de la concurrence de deux prétentions, Jean XII conspirant avec les Hongrois et les Byzantins contre Otton Ier, Jean XVI allant jusqu'à proposer le titre d'Empire romain à l'Empire d'Orient 23.

La connaissance du politique et de sa spécificité selon les histoires suppose cependant le dépassement des formules idéologiques pour appréhender les éléments récurrents fondant les pratiques et les stratégies. En l'espèce, les formules sont ambiguës : l'empereur germanique faisait alterner la référence universaliste au christianisme romain et les références particularistes, Henri II gravant sur son sceau « renovatio regni Francorum », alors qu'on sait que, dès 966, le titre employé par l'empereur était celui d'« imperator augustus Romanorum
ac Francorum 24 ». Empereur des Francs, et non plus exactement de tous les Romains, le souverain germanique adoptait déjà une logique territoriale, dans un espace politique de dimension inférieure à l'espace du religieux : la logique politique dont il se réclamait était en quelque sorte infra-religieuse et évoluait clairement vers la construction d'espaces territoriaux définissant l'espace de souveraineté. Ce lien entre deux catégories propres à l'histoire occidentale est doublement confirmé par la rapide déliquescence de la suzeraineté impériale après la perte, par les successeurs d'Otton III, de la Pologne et des provinces slaves, et le refus unanime opposé par les royaumes européens de reconnaître toute qualité sacrée à l'empereur. On est bien loin des efforts déployés par les princes musulmans pour faire reconnaître leur allégeance à la personne du calife. Souveraineté et territorialité s'imposent, à travers cette histoire, comme deux inventions du développement politique occidental.

Les pratiques et les stratégies en deviennent d'autant plus éclairantes. Celles de l'empereur se situent banalement dans la logique d'une maximisation de ses avantages et de ses ressources de pouvoir face à l'essor de la féodalité. La constitution progressive d'un « Reichkirchensystem », liant l'empereur et son Église, offrait un contrepoids précieux à l'autonomie grandissante de l'aristocratie temporelle. Les Ottons se sont comportés en suzerains féodaux, certains que le renforcement de leur tutelle sur leur épiscopat les doterait d'abord d'une vassalité plus facile à conquérir et à contrôler. La politique religieuse d'Otton Ier s'est surtout traduite par la volonté de créer des évêques parmi ses proches, qu'il s'agisse de son oncle Robert de Trèves, de son frère Bruno de Cologne ou de son fils Guillaume de Mayence. Il est vrai que cette pratique féodale ne s'est pas révélée particulièrement rentable : l'« évêque des évêques » a dû essuyer coup sur coup une rébellion de la Lotharingie qui était appuyée par son épiscopat, la résistance de son
propre fils, évêque de Mayence, et une lutte d'influence pour le contrôle du couvent de Gandersheim. Quant à Henri II, il dut affronter les évêques de Mayence, de Würzburg et d'Eichstatt sans que sa qualité d'« évêque de l'extérieure y pût faire quelque chose 25.

La stratégie développée en réplique par la papauté est très significative de la profondeur du modèle dualiste et de l'importance de ses effets. Pour justifier la spécificité de son rôle face à l'empereur, Grégoire VII met en évidence la source populaire du pouvoir du prince, contrastant avec l'origine exclusivement divine du pouvoir du pape. Manegold de Lautenbach, théoricien du grégorianisme, souligne la spécificité de la fonction royale et les limites de l'espace du politique en indiquant que c'est le peuple qui élève le roi au-dessus de lui afin d'être protégé contre le risque de tyrannie. Il y a donc un « contrat conditionnel » entre le prince et le peuple, et le premier n'a compétence à obliger qu'en fonction de cette référence contractuelle. L'apparition de celle-ci, en pleine querelle du Sacerdoce et de l'Empire, mérite d'être signalée. Elle révèle comment la préhistoire de fidée de contrat, celle d'une limitation du pouvoir du prince et surtout celle d'un fondement populaire du gouvernement se sont, au moins en partie, constituées comme résultats d'une stratégie de l'Église cherchant à réduire les ressources du pouvoir temporel. L'intrusion du peuple dans la rivalité du pape et de l'empereur a bien correspondu à un effort du premier pour ramener et cantonner le second dans son propre domaine : le prince temporel ne peut pas tout faire, parce qu'il n'est pas – comme certains peuvent le dire – solutus a lege (dégagé de la loi), mais parce qu'il est lié par contrat avec son peuple, le pape se réservant même, dans la construction de Manegold de Lautenbach, le droit d'intervenir au cas où le contrat ne serait pas respecté 26.

Alors que l'empereur a échoué dans sa tentative de se définir par rapport à la christianitas et à son universalité, le pape lui impose ainsi, semble-t-il avec succès,
l'obligation de se référer au populus selon une démarche qui le limite et l'enserre dans un domaine politique encore plus strictement défini. L'invention d'un espace politique autonome paraît ainsi, sous l'effet du jeu des acteurs, étroitement liée à celle de l'idée de contrat, de supériorité de la loi et de représentation : chacune de ces catégories, plus tard revendiquée au nom d'une extension des droits politiques, se forge initialement à titre de contrepoids et comme effet – direct ou indirect, selon les conjonctures – de la sortie du politique de l'espace religieux.

Le thomisme vient consacrer au XIIIe siècle cette autonomisation du politique. La lecture chrétienne d'Aristote qu'on doit au Docteur angélique dépasse, et de beaucoup, le cadre de l'œuvre : elle marque, bien au-delà, toute une vision de la cité que le Moyen Age finissant entretient. La personnalité même de saint Thomas d'Aquin n'est pas indifférente : il vécut en un siècle où l'actualité était faite par la construction étatique, et joua un rôle tant politique que religieux. Les sympathies du théologien pour le parti gibelin sont connues, son rôle de conseiller de cour ne fut pas négligeable, notamment auprès de Saint Louis, et sa fonction de docteur de l'Église fut essentielle 27.

Le privilège que Thomas d'Aquin accorde à Aristote dans la redécouverte de la philosophie politique hellénistique est déjà plein d'enseignements. Pour concevoir la cité, le père dominicain incline vers une conception qui marque ses distances par rapport au monisme platonicien, et qui épouse l'hypothèse des causes secondes. Mais surtout, le Docteur angélique donne sens à l'œuvre du Stagirite en reconstruisant l'« homme-animal social » comme membre de l'humanitas (l'humanité), c'est-à-dire comme distinct de l'« homme-croyant », membre de la christianitas (la chrétienté). La définition aristotélicienne est ainsi pensée à travers l'idée de dualité : le membre de la cité est une personne politique puisqu'il s'identifie à un corps naturel et qu'il
se différencie de son appartenance au corps mystique que constitue l'Église.

Précisément parce que l'appartenance à la cité n'est possible qu'en étant distincte de l'appartenance à l'Église, la théologie thomiste ne conçoit la dualité du temporel et du spirituel ni comme un malheur ni comme un moment de l'aventure de l'humanité, à la manière par exemple du christianisme réformé, mais comme un ordre voulu par Dieu et en fonction duquel l'homme devra penser et agir. L'autonomie du politique est donc ainsi durablement posée, à telle enseigne que M. Villey n'a pas hésité à voir dans la construction de saint Thomas d'Aquin les germes mêmes de l'idée de laïcité 28.

Mais précisément parce que le politique existe par lui-même, il se trouve chez le Docteur angélique, comme chez Manegold de Lautenbach, marqué et, en réalité, contraint par ce qui fait sa propre identité. Étant distinct de l'espace religieux, il relève des causes secondes et d'une délégation de Dieu. Correspondant à un ordre et à un plan divins, il n'est pas réglé par l'arbitraire, mais obéit aux lois de la nature, elles-mêmes accessibles à l'homme grâce à la raison. Le domaine de l'humanitas ne renvoie donc à l'exercice légitime d'une autorité politique que si celle-ci reste conforme à la loi naturelle et à la raison. Saint Thomas affirme de façon très claire (dans la question 90 des la IIæ) : « Pour que la volonté de ce qu'on ordonne ait valeur de loi, il importe qu'elle soit réglée par quelque raison (...), autrement la volonté du prince serait bien plus une iniquité qu'une loi 29. »

La loi réglant l'espace du politique se trouve donc à bien des égards strictement précisée : topographiquement d'abord, en se distinguant de la Loi éternelle, celle de la Révélation, dont elle est indépendante ; dans son élaboration ensuite, puisqu'elle ne crée d'obligations que dans la mesure où elle demeure conforme à la raison et au droit naturel ; dans sa finalité enfin, puisqu'elle n'a
pas d'autres buts que de servir le bien commun. Faire la loi appartient à la multitude tout entière ou à la personne publique qui a charge de la multitude et qui n'a donc « pouvoir de contraindre » que si elle agit par la raison et pour la collectivité tout entière. La loi du tyran n'est donc pas loi, mais perversion de la loi, contraire et aux fins de celle-ci et à la connaissance d'une vérité accessible à l'homme par la raison 30.

La contrainte dérivée de l'autonomisation du politique n'est plus, comme chez Manegold, le respect d'un contrat et la conformité du pouvoir princier à une source populaire, mais l'obligation tout aussi exigeante pour le monarque temporel d'agir selon le droit et les lois de la raison. Au-delà da la laïcité, c'est bien l'idée d'État de droit, le principe, de la légalité et toute l'aventure du droit naturel qui se profilent dans l'œuvre du dominicain. Cette mise en perspective d'oeuvres que deux siècles séparent montre déjà deux lectures possibles du politique et du religieux, dessinant deux des traits essentiels de la construction étatique occidentale qui vont, tour à tour, s'exclure et se compléter : la référence contractuelle qui prépare l'idée d'un État prenant sa source dans une légitimité d'origine populaire ; la référence au droit naturel dessinant un État qui ne peut contraindre qu'en plaçant le droit au-dessus de lui, voire, éventuellement, au-dessus de la souveraineté populaire. L'idée de droit telle qu'elle se dégage chez saint Thomas n'est compatible, en effet, avec l'arbitraire d'aucun législateur, qu'il soit individuel ou qu'il soit collectif. On trouve déjà l'annonce, comme élément constitutif de la modernité occidentale, de la confrontation d'une culture démocratique et d'une culture juridique, dont on verra qu'elle a organisé bien des conflits qui ont fait l'histoire de l'État occidental.

Cependant, l'autonomisation du politique dessine aussi, à mesure qu'elle se précise, une autre dualité constitutive de la modernité, opposant cette fois l'espace public et l'espace privé. La sortie du politique
du domaine du religieux correspond, à un double titre, à la définition d'un espace public. L'ordre de la cité, étant par nature celui de la réalisation d'un bien commun conforme à la raison ou à un contrat, ne peut être géré que par une personne publique, c'est-à-dire par un acteur tenant sa légitimité, pour reprendre la belle formule de Kantorowicz, non de son corps naturel, mais de son corps mystique 31. Obéissance ou obligation, autorité ou légitimité, ne peuvent donc renvoyer qu'à une institution indépendante de l'arbitraire individuel. Mais, au-delà encore, la dualité du temporel et du spirituel amène ceux qui la conçoivent à s'interroger sur l'arbitrage qu'il convient de rendre entre les deux domaines lorsqu'ils sont en litige, et à mieux préciser ce qui fait leur compétence respective. Ainsi saint Thomas note-t-il que le spirituel l'emporte, de par sa supériorité intrinsèque, sur le temporel pour tout problème à propos duquel ils se trouvent mêlés, notamment le mariage ou l'éducation. L'appartenance de cette dernière au domaine des consciences la place, pour le Docteur angélique, hors de portée du temporel et en fait, sur cette terre, une prérogative de l'Église. Manière très directe d'envisager le spirituel non seulement comme le lieu de la chrétienté, mais aussi comme celui des consciences, de superposer ainsi spirituel et privé, pour faire de l'Église le protecteur de l'individu face à la rationalité collective caractérisant le domaine temporel. Toute cette construction qui s'élabore à la fin du Moyen Age éclaire déjà certains enjeux familiers du développement politique occidental, et dont la question de l'école reste encore maintenant un exemple de choix. Le débat ne s'est que très peu renouvelé puisqu'il continue à opposer, de nos jours, ceux pour qui l'éducation ne peut être que publique car elle renvoie au bien commun et à la réalisation des droits et devoirs du citoyen, et ceux pour qui elle ne peut être que privée, concernant à titre exclusif la formation de l'individu. Deux conceptions irréductibles de la liberté dont le conflit est entretenu par un
modèle culturel qui n'a jamais conçu le public et le privé comme deux espaces cloisonnés, mais comme deux domaines qui, par leur nature, se trouvent en tension permanente et forgent leur identité en s'opposant 32.







COMMUNAUTÉ ET INDIVIDU. La sociologie et la philosophie politique ont fait un usage abondant des concepts de communauté et d'individu pour tenter de caractériser la modernité occidentale et pour l'opposer aux voies de développement propres à d'autres types de société. La critique sociologique récente donne au débat un tour nouveau, considérant que l'individualisme, loin d'être la marque de l'histoire occidentale, est au fondement de toute action sociale et sert de référence obligée à toute proposition sociologique qui prétend à la rigueur et à la validité 33.

Pourtant, le débat n'est pas nouveau : les tenants d'une sociologie organiciste et les partisans de l'individualisme méthodologique semblent reproduire, en la tranformant à peine, une controverse qui structure la culture occidentale. Elle opposait déjà dominicains et franciscains, alors que se construisait l'État et que se posait la question de la souveraineté. Duns Scot, le Docteur subtil, et Guillaume d'Occam, le Docteur invincible, créaient à l'aube du XIVe siècle, plus qu'un mode de pensée, un mode de lecture de la réalité sociale : ils proclamaient que seul l'individu était accessible à la connaissance et pouvait constituer une légitime méditation dans l'organisation de la cité. Ils se distinguaient ainsi clairement de la construction thomiste, conçue autour de l'idée d'universel et d'une pensée qui demeurait largement communautaire.

Il est significatif que la référence à l'idée d'individu ait valu à la pensée franciscaine la réputation de « via moderna 34 », comme si la modernité occidentale se confondait avec l'émancipation de l'individu de la soumission absolue au tout. Il serait simpliste de considérer
ce long débat qui va traverser les âges du monde européen comme étant celui qui verrait s'affronter les partisans d'une tradition communautaire et ceux d'une modernité individualiste 35. Il paraît en réalité plus exact d'ériger la tension entre l'universel et l'individuel comme étant la marque même du développement politique occidental, l'élément formateur des grandes catégories qui font la modernité, l'une des instances qui permettent de rendre intelligibles, comme le propose Dyson, les crises qui ont affecté ou qui affectent encore la transformation politique de nos sociétés 36. L'État, lui-même, dans sa définition comme dans sa logique de fonctionnement, est en même temps communautaire et social, prétend à l'universel tout en ne connaissant que l'individu-citoyen.



OEBPS/cover.jpg
Bertrand Badie

Les deux:
Eiats

Ponvoir et societé
en Occzkz’mz"
et enterre d Islam

BFayard  Legpacedupolitique





